
 

ANNEXE 25 - NORMES DE SECURITE INCENDIE SPECIFIQUES AUX 
TERRAINS DE CAMPING 

(ARTICLE 335. AGW, ALINEA 3 DU CODE WALLON DU TOURISME) 
 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

 

1.  GÉNÉRALITÉS 

 

 CES DISPOSITIONS SONT APPLICABLES SANS PRÉJUDICE DES 
NORMES ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES OU PARTICULIÈRES 
APPLICABLES, ET NOTAMMENT : 

 

L’ARRÊTÉ ROYAL DU 7 JUILLET 1994 FIXANT LES NORMES DE 
BASE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION CONTRE L’INCENDIE ET 
L’EXPLOSION, AUXQUELLES LES BÂTIMENTS NOUVEAUX 
DOIVENT SATISFAIRE ET DES MODIFICATIONS DE CET ARRÊTÉ 
(M.B. DU 26 AVRIL 1995) ; 

 

  LE CODE DU BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL ; 

 

 LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL POUR LA PROTECTION DU TRAVAIL (R.G.P.T.) ; 

 

 LE DÉCRET DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT. 

 

1.1.  BUT DE CES DISPOSITIONS 

 

1.1.1. LES MESURES REPRISES AU CHAPITRE II ÉNONCENT LES 
MESURES MINIMALES APPLICABLES DANS LES BÂTIMENTS 
POUR : 

 

A) PRÉVENIR LA NAISSANCE D’UN INCENDIE ; 
 

B) ASSURER LA SÉCURITÉ DES PERSONNES ; 



 

C) FACILITER L’INTERVENTION DES SERVICES D’INCENDIE. 
 

1.1.2. LES MESURES REPRISES AU CHAPITRE III VISENT 
PRIORITAIREMENT À : 

 

A) ASSURER LA SÉCURITÉ ET L’ÉVACUATION DES OCCUPANTS 
ET RÉSIDENTS. 

 

B) ÉQUIPER LES INSTALLATIONS EXTÉRIEURES DE MOYENS 
D’EXTINCTION DE PREMIÈRE INTERVENTION. 

 

C) CONTRÔLER LE NIVEAU DE SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 
GÉNÉRATRICES DE POSSIBILITÉS D’INCENDIE. 

 

1.2.  MESURES À PRENDRE PAR L’EXPLOITANT 

 

 L’EXPLOITANT PREND LES MESURES ADÉQUATES POUR : 

 

A) PRÉVENIR LES INCENDIES ; 
 

B) COMBATTRE RAPIDEMENT ET EFFICACEMENT TOUT DÉBUT 
D’INCENDIE ; 

 

C) EN CAS D’INCENDIE, PERMETTRE : 
 

- AUX PERSONNES HÉBERGÉES DE DONNER L’ALERTE ET 
L’ALARME ; 

 

- D’ASSURER LA SÉCURITÉ DES PERSONNES ET, SI NÉCESSAIRE, 
POURVOIR À LEUR ÉVACUATION RAPIDE ET SANS DANGER ; 

 

- D’AVERTIR IMMÉDIATEMENT LE SERVICE D’INCENDIE 
TERRITORIALEMENT COMPÉTENT. 

 

1.3.  DOMAINE D’APPLICATION 



 

CES DISPOSITIONS SONT APPLICABLES À TOUT TERRAIN DE 
CAMPING TOURISTIQUE, DE CARAVANAGE ET DE CAMPING À LA 
FERME ET EN CE QUI CONCERNE : 

 

1) LES BÂTIMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC, 

2) LES TERRAINS EN EUX-MÊMES (VOIRIES, EMPLACEMENTS, 
ESPACES ACCESSIBLES AUX TOURISTES. 

 

1.4.   TERMINOLOGIE 

 

1.4.1 LA TERMINOLOGIE ADOPTÉE EST CELLE FIGURANT À L’ANNEXE 
1 DE L’ARRÊTÉ ROYAL DU 7 JUILLET 1994 FIXANT LES NORMES 
DE BASE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION CONTRE L’INCENDIE ET 
L’EXPLOSION, AUXQUELLES LES BÂTIMENTS NOUVEAUX 
DOIVENT SATISFAIRE. 

 

1.4.2. PAR LE TERME "TERRAIN DE CAMPING", IL FAUT ENTENDRE LES 
TERRAINS DE CAMPING TOURISTIQUE, LES TERRAINS DE 
CARAVANAGE ET LES TERRAINS DE CAMPING À LA FERME ; 

  LE TERME "TERRAIN DE CAMPING TOURISTIQUE" EST DÉFINI À 
L'ARTICLE 2, 18° DU DÉCRET DU 18 DÉCEMBRE 2003 ; 

  LE TERME "TERRAIN DE CARAVANAGE" EST DÉFINI À 
L'ARTICLE 1, 2° DU DÉCRET DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 
4 MARS 1991 RELATIF AUX CONDITIONS D'EXPLOITATION DES 
TERRAINS DE CARAVANAGE ; 

  LE TERME "TERRAIN DE CAMPING À LA FERME" EST DÉFINI À 
L'ARTICLE 2, 21° DU DÉCRET DU 18 DÉCEMBRE 2003. 

 

1.4.3. TYPE DE TERRAINS DE CAMPING 

 

  TYPE A  MOINS DE 50 EMPLACEMENTS 

  TYPE B  DE 50 À 400 EMPLACEMENTS 

  TYPE C PLUS DE 400 EMPLACEMENTS 



 

1.5.  COMPORTEMENT AU FEU DES ÉLÉMENTS ET MATÉRIAUX DE 
CONSTRUCTION 

 

1.5.1.  A LA DEMANDE DU BOURGMESTRE OU DE SON DÉLÉGUÉ, 
L’EXPLOITANT EST TENU DE PRODUIRE LA PREUVE QUE LES 
DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE COMPORTEMENT AU FEU DES 
ÉLÉMENTS ET MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION REPRIS DANS LA 
PRÉSENTE RÉGLEMENTATION SONT OBSERVÉES. 

 

S’IL NE PEUT FOURNIR CETTE PREUVE, IL EST TENU DE DONNER 
PAR ÉCRIT ET SOUS LA CO-SIGNATURE D’UN ARCHITECTE, UNE 
DESCRIPTION DE LA COMPOSITION DES ÉLÉMENTS ET 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION POUR LESQUELLES LA PREUVE 
PRÉCITÉE NE PEUT ÊTRE FOURNIE. 

 

1.5.2.  RÉACTION AU FEU – MÉTHODES D’ESSAI. 

 

LES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION SONT CATALOGUÉS 
D’APRÈS LA CLASSIFICATION REPRISE DANS L’ANNEXE 5 DE 
L’A.R. DU 7 JUILLET 1994 FIXANT LES NORMES DE BASE EN 
MATIÈRE DE PRÉVENTION CONTRE L’INCENDIE ET 
L’EXPLOSION, AUXQUELLES LES BÂTIMENTS NOUVEAUX 
DOIVENT SATISFAIRE. 

 

1.6.   CERTIFICATION DES MATÉRIAUX ET INSTALLATIONS. 

 

GÉNÉRALITÉS CONCERNANT LA CERTIFICATION DES 
ÉQUIPEMENTS ET DES INSTALLATIONS. 

 

EN APPLICATION DE LA LOI DU 20 JUILLET 1990 CONCERNANT 
L’ACCRÉDITATION DES ORGANISMES DE CERTIFICATION ET DE 
CONTRÔLE, AINSI QUE DES LABORATOIRES D’ESSAIS ET 
L’ARRÊTÉ ROYAL DU 6 SEPTEMBRE 1993 PORTANT CRÉATION 
D’UN SYSTÈME D’ACCRÉDITATION DES ORGANISMES DE 
CERTIFICATION CONFORMÉMENT AUX CRITÈRES DES NORMES 
DE LA SÉRIE ISO EN IEC 17000ET POUR AUTANT QUE LA 



CERTIFICATION DES INSTALLATEURS, DES INSTALLATIONS ET 
(OU) DU MATÉRIEL CONCERNÉS EXISTE DANS UN DÉLAI DE 2 ANS 
PRÉCÉDANT LA RÉALISATION DE L’INSTALLATION OU LA MISE 
EN ŒUVRE DU MATÉRIEL :  

 

- LES INSTALLATIONS OU LE MATÉRIEL MIS EN ŒUVRE, OU 
REMPLACÉ DANS LE BÂTIMENT, DOIVENT ÊTRE CERTIFIÉS PAR 
UN ORGANISME DE CERTIFICATION, ACCRÉDITÉ COMME 
ORGANISME DE CERTIFICATION DE PRODUITS CONFORMÉMENT 
AU SYSTÈME BELCERT OU SELON UNE PROCÉDURE DE 
CERTIFICATION RECONNUE ÉQUIVALENTE DANS UN AUTRE 
ETAT MEMBRE DE L’UNION EUROPÉENNE, OU À DÉFAUT 
D’ACCRÉDITATION, SATISFAIRE AUX CRITÈRES GÉNÉRAUX 
INSCRITS DANS LA NBN-EN-45011 ; 

 

- LES INSTALLATIONS ET (OU) LE MATÉRIEL MIS EN ŒUVRE, OU 
REMPLACÉ DANS LE BÂTIMENT, DOIVENT ÊTRE PLACÉS PAR DES 
INSTALLATEURS CERTIFIÉS PAR UN ORGANISME DE 
CERTIFICATION, ACCRÉDITÉ COMME ORGANISME DE 
CERTIFICATION DE PERSONNEL CONFORMÉMENT AU SYSTÈME 
BELCERT OU SELON UNE PROCÉDURE DE CERTIFICATION 
RECONNUE ÉQUIVALENTE DANS UN AUTRE ETAT MEMBRE DE 
L’UNION EUROPÉENNE, OU À DÉFAUT D’ACCRÉDITATION, 
SATISFAIRE AUX CRITÈRES GÉNÉRAUX INSCRITS DANS LA NBN-
EN-45013. 

 

1.7.  NORME NBN ET ÉQUIVALENCE DANS UN AUTRE ETAT MEMBRE 
DE L’UNION EUROPÉENNE. 

  

  S’IL EST ÉTABLI AU MOYEN DE DOCUMENTS NÉCESSAIRES 
QU’UN PRODUIT REPRIS DANS LA PRÉSENTE ANNEXE SATISFAIT 
AUX EXIGENCES FIXÉES EN NORME NBN SELON DES MÉTHODES 
D’ESSAI ET DE CLASSIFICATION ÉQUIVALENTES DANS UN AUTRE 
ETAT MEMBRE DE L’UNION EUROPÉENNE, CE PRODUIT EST 
CONSIDÉRÉ COMME SATISFAISANT AUX SPÉCIFICATIONS 
TECHNIQUES FIXÉES PAR LADITE ANNEXE. 

 

 

CHAPITRE II - BATIMENTS DESTINES A ACCUEILLIR LE PUBLIC  

 



2.0. Remarque  
 

Les bâtiments isolés ne comprenant que les locaux servant de vestiaires, 
sanitaires ou douches ne doivent répondre qu’aux points 2.5, 2.6, 2.7 et 
2.8.. 

 

Il en est de même pour les ensembles de locaux servant de vestiaires, 
sanitaires ou douches attenants à des bâtiments destinés à accueillir du 
public lorsqu’ils en sont séparés par des éléments Rf. 

 

2.1.   Nombre de personnes admissibles. 

 

2.1.1.  Dans les locaux et magasins de vente accessibles à la clientèle, la densité 
totale théorique d’occupation est déterminée en fonction des critères  repris 
à l'annexe 1 de l'arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en 
matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, auxquelles les 
bâtiments nouveaux doivent satisfaire. 

 

2.1.2. Dans les cafés, brasseries, débits de boissons, restaurants, bars, dancings, 
salons de dégustation, salles de réunions, d’auditions et de fêtes et 
établissements analogues, la densité totale théorique d’occupation est 
calculée sur base d’une personne par m² de surface plancher totale des 
locaux accessibles au public. 

 

2.1.3. Le nombre de personnes admissibles, simultanément présentes, sera aussi 
conditionné par la largeur utile totale des sorties telle que déterminée à 
l'article 2.5. "Evacuation". 

 Le critère le plus restrictif est à prendre en considération. 

 

2.1.4. Tout exploitant peut par demande écrite et motivée, solliciter l'accord écrit 
du Bourgmestre en vue de fixer, suivant des critères spécifiques, le nombre 
total de personnes admissibles, simultanément présentes. 

 

2.2. Eléments de construction 

 



2.2.1. Les éléments structurels assurant la stabilité de l'ensemble du bâtiment sis 
au sein du lieu accessible au public et des locaux indispensables à son 
fonctionnement ont de par eux-mêmes une résistance au feu (Rf) de 1 h. 

 

 Dans la zone non surmontée d'étage, la Rf des éléments structurels ainsi 
que celle de la charpente de toiture est de 1/2 h. 

 

 A défaut de présenter de par eux-mêmes ces niveaux de Rf, ces éléments 
peuvent être protégés de manière à les atteindre. 

 

 A défaut, une installation de détection automatique d'incendie généralisée 
est prévue. Cette installation est conforme à la NBN S21-100. 

 

2.2.2.  L’ensemble de la couverture des toitures répond au classement B Roof T1 
selon la norme ENV 1187. 

 

2.3. Compartimentage 

 

2.3.1. L'ensemble du volume accessible au public forme un compartiment 
indépendant séparé du reste du bâtiment par des parois horizontales 
et verticales présentant une Rf uniforme de 1 h. Tout passage vers des 
volumes contigus se fait par une porte Rf 1/2 h équipée d’un dispositif 
de fermeture automatique ou dispositif de fermeture automatique en 
cas d'incendie. 
 

La cuisine forme un compartiment indépendant dont les parois intérieures 
(horizontales et verticales) présentent une Rf uniforme d’1 heure. Tous les 
accès intérieurs se font par des portes Rf d’ ½ h équipées d’un dispositif de 
fermeture automatique ou dispositif de fermeture automatique en cas 
d'incendie. A défaut, on se reporte à l’article 2.10.3. 

 

2.3.2. Tout passage de câbles et de tuyauteries au travers d’un élément de 
construction (mur, cloison, plancher, plafond) est réalisé de manière à 
conserver à cet élément son caractère de résistance au feu initial. 

 



 Pour les resserrages des conduites de fluides, de solides, d’électricité ou 
d’ondes électromagnétiques, on se reportera à la Circulaire Ministérielle du 
S.P.F. Intérieur du 15.04.2004. 

 

2.4. Aménagements intérieurs 

 

2.4.1.  Les faux plafonds et leurs éléments de suspension, pour autant qu'ils ne 
participent pas à la protection des éléments de structure doivent : 

  - être construit et/ou recouverts de matériaux de classe A1 selon l'annexe 5 
« réaction au feu des matériaux » de l'Arrêté royal du 7 juillet 1994, fixant 
les normes de base en matière de prévention contre les incendies et 
l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire; 

  - présenter une stabilité au feu d'1/2 h. 

 

2.4.2. Sans préjudice aux dispositions prévues par le Règlement Général pour la 
Protection du Travail approuvé par les Arrêtés du Régent des 11 février 
1946 et 27 septembre 1947 ainsi que les Arrêtés royaux le complétant ou le 
modifiant, le Bourgmestre ou son délégué technique décide des 
établissements où les sièges sont solidement fixés et/ou reliés entre eux. 

 

Tous les sièges sont placés de manière à faciliter une évacuation rapide. Quoi 
qu’il en soit lorsqu’il y a des rangs de sièges, ils ne peuvent comprendre plus 
de 10 sièges s’ils sont desservis par un seul couloir.  

Ils peuvent en comprendre 20 s’ils sont desservis par deux couloirs. 

 

2.4.3. Lors du renouvellement des revêtements existants, les dispositions reprises 
à l’annexe 5 « réaction au feu des matériaux » de l’Arrêté royal du 7 juillet 
1994, fixant les normes de base en matière de prévention contre les 
incendies et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent 
satisfaire, sont d'application. 

 

2.5. Evacuation 

 

2.5.1. Emplacement, répartition, largeur 

 



2.5.1.1. L’emplacement, la répartition et la largeur des escaliers, dégagements, 
sorties, ainsi que des portes et des voies qui y conduisent, doivent 
permettre une évacuation rapide et aisée des personnes jusqu’à la voie 
publique ou jusqu’à un espace permettant de l’atteindre facilement. 

 

2.5.1.2. Les locaux situés en sous-sol ou aux étages doivent être desservis par un ou 
des escaliers distincts de celui ou ceux utilisés à titre privé. 

 L’évacuation des locaux ou ensemble de locaux à occupation nocturne se 
fait par un chemin d’évacuation dont les parois verticales présentent une Rf 
au feu de 1 heure et les portes une Rf au feu de ½ heure. Elles sont 
équipées d'un dispositif de fermeture automatique et dispositif de fermeture 
automatique en cas d'incendie. 

 

2.5.1.3. La largeur utile des portes de sortie sera d’au moins 0,80 m. 

 

2.5.1.4. La largeur des dégagements, sorties et voies qui y conduisent doit être 
égale ou supérieure à 0,80m, avec une hauteur minimum de 2 mètres. 

Leur largeur utile totale minimum est proportionnelle au nombre de 
personnes appelées à les emprunter pour sortir de l’établissement, à raison 
de 1 cm par personne. 

 

2.5.1.5. Les escaliers destinés au public doivent avoir une largeur utile totale au 
moins égale en cm au nombre de personnes appelées à les emprunter, 
multipliée par 1,25 s’ils descendent vers les sorties et multipliée par 2 s’ils 
montent vers celles-ci, avec un minimum de 1 mètre. 

 

2.5.1.6. Chaque escalier est muni d’une main courante. Lorsque la largeur utile est 
supérieure ou égale à 1,20 m, il est muni de chaque côté d’une main 
courante. 

De plus, une main courante centrale est obligatoire lorsque la largeur utile 
est égale ou supérieure à 2,50 m.Toute main courante est rigide et 
solidement fixée. 

 

2.5.1.7. Les locaux et les étages où peuvent séjourner au moins cent personnes 
disposent d’au moins deux sorties distinctes jusqu’à la voie publique ou 
jusqu’à un espace permettant de l’atteindre. Elles seront suffisamment 
éloignées l’une de l’autre. 



 

2.5.1.8. Les locaux ou étages où peuvent séjourner au moins cinq cents personnes 
disposent d’au moins trois sorties distinctes jusqu’à la voie publique ou 
jusqu’à un espace permettant de l’atteindre. Elles seront suffisamment 
éloignées l’une de l’autre. 

 

2.5.1.9. Au vu de la configuration des lieux et en fonction de l’importance et de la 
nature des risques, le Bourgmestre peut, sur avis du Service Régional 
d’Incendie, imposer une ou des sorties complémentaires. 

 

2.5.1.10. Il est interdit de placer ou de disposer des objets quelconques pouvant 
gêner la circulation dans les lieux de passage ou de réduire leur largeur 
utile. 

 

2.5.1.11. Toutes les voies d’évacuation, y compris les échelles, coursives et escaliers 
de secours extérieurs, sont éclairés en suffisance. Seul l’éclairage 
électrique est autorisé. 

 

2.5.2. Portes 

 

2.5.2.1. Les portes se trouvant  dans des dégagements reliant 2 sorties doivent 
s'ouvrir dans les deux sens. 

 

 Pour les bâtiments en construction ou construits après la date du 1er janvier 
1993 ainsi que les bâtiments construits avant cette date ayant fait l'objet 
d'une modification, d'une extension ou d'une transformation après le 1er 
janvier 1993, les portes de sortie et de sortie de secours extérieure doivent 
obligatoirement s'ouvrir vers l'extérieur. 

 

2.5.2.2. L’emploi de portes coulissantes automatiques n’est autorisé que pour les 
issues donnant accès directement à l’air libre. Les éléments coulissants 
doivent, sous simple pression, se transformer en éléments battants.  

 

2.5.2.3. La fermeture d’une partie des portes pendant les heures de service n’est 
admise qu’au moyen de dispositifs très apparents et faciles à manœuvrer 
par toute personne non avertie. 



 

2.5.2.4. Les portes à tambour et tourniquets ne sont pas admis sauf si lesdites portes 
à tambour et lesdits tourniquets sont excédentaires aux sorties obligatoires. 

 

2.5.2.5. Les portes basculantes sont interdites. 

 

2.5.2.6. Les vantaux des portes en verre ou parois vitrées portent à hauteur de vue, 
une marque permettant de se rendre compte de leur présence. 

 

2.5.2.7. Toute porte automatique qui ne peut être facilement ouverte à la main doit 
être équipée d’un dispositif tel que, si la source d’énergie qui actionne la 
porte vient à faire défaut, cette dernière s’ouvre automatiquement et libère 
la largeur totale de la baie. 

 

2.5.3. Signalisation 

 

2.5.3.1. L’emplacement de chacune des sorties et de chacune des sorties de secours 
doit être signalé d’une manière très apparente à l’aide de pictogrammes tels 
que définis par l’Arrêté royal du 17 juin 1997 concernant la signalisation 
de la sécurité et de la santé au travail. 

Si la configuration des lieux le nécessite, la direction des sorties et escaliers 
conduisant aux sorties doit être signalée à l’aide de pictogrammes tels que 
définis par l’Arrêté royal du 17 juin 1997 concernant la signalisation de la 
sécurité et de la santé au travail. 

Au besoin, cette signalisation est reproduite au sol. 

 

2.5.3.2. Les baies non destinées à être utilisées comme issues par le public doivent 
être fermées et, si la disposition des lieux le justifie, être signalées de 
manière très apparente par le pictogramme représentant le symbole du 
« SENS INTERDIT » tel que visé à l'A.R. du 17 juin 1997 précité. 

 

2.6. Chauffage 

 

2.6.1. Chaufferie 



 

 La chaudière est placée dans un local appelé chaufferie. Tout stockage de 
matériaux combustibles y est interdit. 

 

Les murs, cloisons, planchers et plafonds des chaufferies présentent au 
moins une Rf 1 h. S’il en fait usage de combustibles liquides ou gazeux, 
toute communication entre la chaufferie et le bâtiment, et entre la 
chaufferie et le dépôt de combustibles, doit être fermée par une porte Rf ½ 
h. 

 

Ces portes se ferment automatiquement. Elles ne sont pourvues d’aucun 
dispositif permettant de les fixer en position ouverte. Il est interdit en 
toutes circonstances de les maintenir en position ouverte. Elles s’ouvrent 
dans le sens de l’évacuation.  

 

Pour les chaufferies dont la puissance totale est  70 kW, les dispositions 
de la NBN B61 001 - chaufferies et cheminées - sont d’application. 

 

Pour les chaufferies dont la puissance totale est < 70 kW, les dispositions 
de la NBN B61 002 - chaudières de chauffage central dont la puissance 
nominale est inférieure à 70 kW - sont d’application. 

 

Pour les chaudières d’une puissance inférieure à 30 KW, les dispositions 
précédentes ne sont pas d’application si ce n’est les dispositions de la NBN 
B61 002. 

  

Les réservoirs contenant les combustibles liquides sont placés dans une 
cuvette étanche d’une capacité au moins égale au volume de stockage. 

Le cuvelage n’est pas demandé pour les citernes métalliques de capacité 
inférieure ou égale à 3.000 litres à condition que : 

 le système de jauge soit interne ; 

 les canalisations desservant la citerne soient métalliques. 

 



Ces obligations pour les réservoirs sont également valables pour les 
réservoirs contenant les combustibles liquides situés à l’extérieur d’un 
bâtiment. La cuvette est construite en matériaux de classe A0. 

 

2.6.2. Appareils de chauffage 

 

2.6.2.1. Les appareils de chauffage doivent être conçus et établis de façon à offrir 
des garanties de sécurité suffisantes eu égard aux circonstances locales. 

 

2.6.2.2. Les appareils de chauffage par combustion sont tenus en bon état de 
fonctionnement, reliés à un conduit à bon tirage et conçus de manière à 
assurer l’évacuation totale et régulière à l’extérieur des gaz de combustion, 
même en cas de fermeture maximum des dispositifs de réglage. 

 

2.6.2.3. Les cheminées et conduits de fumée des appareils de chauffage doivent 
être construits en matériaux incombustibles et être convenablement 
entretenus. 

 

2.6.2.4. Les générateurs de chaleur, les cheminées et les conduits de fumée doivent 
être installés à une distance suffisante des matières et matériaux 
combustibles ou en être isolés de manière à prévenir le risque d’incendie. 

 

2.6.2.5. Les générateurs de chaleur à allumage automatique utilisant un 
combustible liquide ou gazeux doivent être équipés de façon que 
l’alimentation en combustible soit automatiquement arrêtée dans les cas 
suivants : 

 

 pendant l’arrêt automatique ou non du brûleur ; 

  

 dès l’extinction accidentelle de la flamme ; 

 

 dès surchauffe ou surpression à l’échangeur ; 

 

en cas de coupure du courant électrique, pour les générateurs de chaleur à 
combustible liquide. 



 

2.6.2.6. Les installations de chauffage à air chaud doivent répondre aux conditions 
suivantes : 

 

la température de l’air aux points de distribution ne peut excéder 80°C ; 

 

les gaines d’amenée d’air chaud doivent être construites entièrement en 
matériaux incombustibles ; 

 

 lorsque le générateur d’air chaud se trouve dans une chaufferie : 

 

a) l’aspiration de l’air à chauffer ne peut se faire dans cette chaufferie ou 
ses dépendances ; 

 

b) les bouches de prise et de reprise d’air doivent être munies de filtres à 
poussières efficaces non susceptibles d’émettre des vapeurs 
combustibles ; 

 

 Si l’air est chauffé directement dans le générateur, la pression de l’air 
chaud dans celui-ci doit toujours être supérieure à celle du gaz circulant 
dans le foyer. 

 

2.6.2.7. Dans les locaux chauffés à l’air chaud par générateur à échange direct, un 
dispositif doit assurer automatique l’arrêt du ventilateur et du générateur, 
en cas d’élévation anormale de la température de l’air chaud.  

 

  Lorsque le générateur d’air chaud se trouve dans une chaufferie, ce 
dispositif doit être doublé par une commande manuelle placée en dehors de 
cette chaufferie. Cette dernière disposition ne s’applique pas aux 
générateurs à échange direct chauffés électriquement. 

 

 2.6.2.8. Les appareils de chauffage électriques sont autorisés à l’exclusion de ceux 
à résistance apparente ; les appareils individuels à combustion sont 
interdits. 

 



Lors de l’utilisation d’appareils de chauffage électrique à accumulation à 
décharge par convection forcée (encore appelés radiateurs électriques à 
accumulation du type dynamique), la température de l’air aux points de 
distribution ne peut dépasser la valeur de 80°C. 

 

Ces appareils répondent aux exigences du marquage "CE " 

 

 2.6.3 Gaz 

 

2.6.3.1. Généralités 

 

2.6.3.1.1. Les appareils à gaz (chauffage, production d'eau sanitaire, cuisine) doivent 
satisfaire aux prescriptions des normes belges et des arrêtés y afférents.  Ils 
doivent être munis d'une marque de conformité BENOR ou AGB s'ils sont 
construits avant le 1er janvier 1996 et le marquage CE s'ils sont construits 
après le 31 décembre 1995. 

 

2.6.3.1.2. Les précautions indispensables sont prises pour éviter les fuites de gaz. 

Après avis du Service Régional d’Incendie, en fonction de la nature des 
risques et de la configuration des lieux, une vanne permettant la coupure de 
l’arrivée de gaz naturel est établie à l’extérieur de l’établissement. Elle est 
signalée d’une manière très visible par la lettre « G » peinte en jaune sur 
fond noir ou vice-versa. 

 

2.6.3.2. Gaz naturel 

 

2.6.3.2.1. Tout compteur à gaz naturel sera du type Rht - résistant à haute 
température - selon la NBN D51-004 - Installations alimentées en gaz 
combustible plus léger que l'air distribué par canalisations - Installations 
particulières. 

 

Le ou les compteurs seront positionnés dans un local clos, uniquement 
réservé à cet effet et construit en matériaux incombustibles. 

 



Le local sera pourvu d'une ventilation haute suffisante donnant directement 
accès à l'extérieur. 

 

2.6.3.2.2. L'installation est conforme à la norme NBN D51-003 - installations 
alimentées en gaz combustibles plus léger que l'air, distribué par 
canalisation de gaz - et à la norme NBN D51-004 - Installations alimentées 
en gaz combustible plus léger que l'air, distribué par canalisations : 
installations particulières -. 

 

2.6.3.3. Gaz de pétrole liquéfié 

 

2.6.3.3.1  Les installations doivent être conformes aux dispositions des normes NBN-
D51-006 relatives aux "Installations intérieures alimentées en butane ou 
propane commercial en phase gazeuse à une pression maximale de service 
de 5 bar et placement des appareils d'utilisation – Dispositions Générales" 
"Partie 1 : Terminologie, Partie 2 : Installations Intérieures, Partie 3 : 
Placement des appareils d'utilisation". 

 

2.6.3.3.2 Les dépôts en réservoirs fixes non réfrigérés de gaz butane et propane liquéfiés 
commerciaux ou leur mélange doivent répondre aux prescriptions de l'A.G.W. du 
7 juillet 2005 déterminant les conditions intégrales relatives aux dépôts de gaz de 
pétrole liquéfié en vrac. 

 

2.6.3.3.3.  Mesures de sécurité concernant les récipients mobiles   

 Les récipients mobiles ne peuvent être utilisés ou stockés à l'intérieur des 
bâtiments à l'exception de ceux dont la quantité de combustible ne dépasse 
pas trois kilos. A l'extérieur des bâtiments, ils sont placés à 1,50 m au 
moins des fenêtres et à 2,50 m au moins des portes. 

 Les récipients mobiles sont toujours placés à un niveau qui ne peut être en 
contrebas, par rapport au sol environnant et à 2,50 m au moins de toute 
ouverture de cave ou d'une descente vers un lieu souterrain.  Leur stabilité 
doit être assurée. 

 Il est interdit de laisser séjourner des matières facilement combustibles, y 
compris  des herbes sèches et des broussailles, à moins de 2,50 m des 
récipients mobiles. 



 Les récipients mobiles ainsi que leur appareillage sont protégés des 
intempéries.  Tout abri ou local dans lequel ils sont éventuellement 
installés :  

 - ne peut être construit qu'à l'aide de matériaux non combustibles, 

 - est convenablement aéré par le haut et par le bas. 

 

2.6.4. Sur avis du Service Régional d’Incendie, en fonction de l’importance et de 
la nature des risques et si la configuration des lieux l’impose,  les 
installations de chauffage et de conditionnement d’air doivent pouvoir être 
arrêtés en cas d’incendie. 

 

2.7. Electricité  

 

2.7.1 Les installations électriques doivent satisfaire aux prescriptions du 
Règlement général des Installations Electriques, normes et règlements en 
vigueur. 

 Elles doivent être contrôlées par un organisme agréé par le SPF Economie, 
P.M.E., Classes Moyennes et Energie lors de la 1ère inspection et ensuite 
tous les 5 ans et chaque fois que des modifications importantes sont 
effectuées. 

 

2.8. Eclairage de sécurité 

 

2.8.1. Tous les bâtiments destinés à accueillir du public ou tous les établissements 
accessibles à celui-ci doivent posséder un éclairage de sécurité. 

 

 Cet éclairage est installé dans tous les locaux accessibles au public et au 
personnel employé, à toutes les issues et issues de secours, ainsi que dans 
tous les couloirs et dégagements qui doivent permettre l’évacuation aisée 
des personnes. 

 L’installation de l’éclairage de sécurité est conforme aux normes belges 
NBN C71-100 (Appareils d'éclairage électrique et accessoires - Eclairage 
de sécurité - Règles d'installation et consignes pour le contrôle et 
l'entretien), NBN EN 1838 (Eclairagisme - Eclairage de secours) et NBN 
EN 60598-2-22 (Luminaires - Partie 2-22 : règles particulières - 
Luminaires pour éclairage de secours + corrigendum. 

 



 La conformité de l'installation sera attestée par un rapport d’inspection 
dressé par un organisme agréé par le SPF Economie, P.M.E, Classes 
Moyennes et Energie. 

 

2.9. Système d’évacuation de la fumée et de la chaleur. 

 

2.9.1. En fonction de l’importance et de la nature des risques, le Bourgmestre 
peut imposer sur avis du Service Régional d’Incendie le placement 
d’exutoires de fumée. Le nombre, la surface de ces exutoires ainsi que le 
système de commande sont déterminés conformément aux normes et code 
de bonne pratique en vigueur.  

 

2.10. Moyens de lutte contre l’incendie 

 

2.10.1. Après consultation du Service Régional d’Incendie par l’exploitant, les 
bâtiments et les établissements destinés à accueillir le public sont pourvus 
de moyens de lutte contre l’incendie (extincteurs, dévidoirs, extinction 
automatique, etc...) selon l’importance et la nature des risques. 

Dans tous les cas, il sera prévu au minimum un extincteur à eau pulvérisée 
(+ additif) d'une capacité de 9l ou à poudre polyvalente d'une capacité de 6 
kg, conforme aux normes de la série NBN – EN 3 - Extincteurs d'incendie 
portatifs -. 

 Tout extincteur est solidement fixé à un mètre de hauteur. 

 

2.10.2. Le matériel de lutte contre l’incendie doit être en bon état d’entretien, 
protégé contre le gel, aisément accessible et judicieusement réparti. Il doit 
pouvoir être mis en service immédiatement. 

 

2.10.3. Dans le cas où le compartimentage résistant au feu de la cuisine n’est pas 
réalisé, les friteuses et les autres appareils de cuisson sont protégés par une 
installation automatique d’extinction à eau légère. Le déclenchement de 
l’installation provoque la coupure de l’alimentation en énergie des friteuses 
et autres appareils de cuisson. Le fonctionnement automatique est doublé 
d’une commande manuelle placée en un endroit protégé à l’écart des 
appareils de cuisson. 

 



2.10.4. Le matériel d’extinction est signalé de façon apparente à l’aide de 
pictogrammes tels que définis par l’Arrêté royal du 17 juin 1997 
concernant la sécurité et la santé au travail. 

 

2.10.5. Pour les chaudières à combustible liquide, chaque brûleur est protégé par 
un système d’extinction automatique. Le fonctionnement de ce système 
entraîne la coupure des alimentations en combustible et en électricité. 

 

2.11. Alerte – Alarme - Détection automatique d'incendie 

 

2.11.1. Sur avis du Service Régional d’Incendie, en fonction de l’importance et de 
la nature des risques et si la configuration des lieux l’impose, l’exploitant 
doit mettre en place des moyens d’alerte et d’alarme appropriés. 

Par « alerte », il faut entendre l’avertissement donné à l’exploitant et au 
service privé d'incendie tel que visé au point 2.12, de l’existence d’un 
début d’incendie ou d’un danger. 

Par « alarme », il faut entendre l’avertissement donné à l’ensemble des 
personnes séjournant en un lieu déterminé d’évacuer ce lieu. 

 

2.11.2. Les postes d’alerte et d’alarme doivent être en nombre suffisant, facilement 
accessibles, en bon état de fonctionnement et d’entretien, judicieusement 
répartis et bien signalés. 

 

2.11.3. Les signaux d’alerte et d’alarme ne doivent pas pouvoir être confondus 
entre eux ni avec d’autres signaux. Ils doivent pouvoir être perçus par tous 
les intéressés. 

 

2.11.4. Les logements sont chacun équipés d'une détection automatique d'incendie 
conformément aux dispositions de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 
octobre 2004 relatif à la présence de détecteurs d'incendie dans les 
logements. 

 

2.11.5. L’annonce doit être faite dans tous les cas de début d’incendie aux services 
d'urgence 100 ou 112 visés à l'A.R. du 9 octobre 2002 fixant les services 
d'urgence conformément à l'article 125 de la loi du 21 mars 1991 portant 
réforme de certaines entreprises publiques économiques. 



 

2.11.6. Les bâtiments et établissements destinés à accueillir le public doivent être 
raccordés au réseau téléphonique par un poste téléphonique fixe accessible 
en cas d’urgence.  

 

Les numéros de téléphone des services de secours (Pompiers - Ambulances 
et Police ) sont affichés de manière visible près de l’appareil téléphonique 
et à l’extérieur du bâtiment. 

 

Ces informations reprennent l’adresse précise du terrain de camping, la 
nature de l'incident et une estimation aussi précise que possible de son 
ampleur. Elles sont rédigées dans les 3 langues nationales et en anglais. 

 

En cas d’existence d’un réseau téléphonique intérieur, celui-ci est réalisé 
de telle manière qu’une interruption quelconque de la distribution de 
l’énergie électrique ne puisse empêcher d’établir une communication 
extérieure vers les services de secours précités. 

 

Tout appareil à « pré-paiement » est autorisé uniquement lorsqu’il est 
complémentaire à l’appareil repris à l’alinéa précédent, à moins qu’il 
possède, sans payement, des sorties directes vers les services de secours 
précités. 

 

2.12. Service privé d'incendie. 

 

2.12.1. Sur avis du Service Régional d’Incendie, en fonction de l’importance et de 
la nature des risques et si la configuration des lieux l’impose, l’exploitant 
est tenu d’organiser un service de prévention et de lutte contre l’incendie, 
comportant un nombre suffisant de personnes exercées à l’emploi du 
matériel d’incendie dont dispose l’établissement.  

 

  Ce personnel est obligatoirement présent pendant les heures d’ouverture de 
l’établissement. 

 

Des exercices d’alerte, d’alarme et d’évacuation doivent être organisés au 
moins une fois l’an par ses soins. 



 

2.13. Précautions contre les incendies 

2.13.1. Il est interdit de déposer des matières inflammables ou aisément 
combustibles, des récipients contenant ou ayant contenu des matières 
inflammables ou des récipients contenant des gaz comprimés, liquéfiés ou 
dissous à proximité des foyers ou de sources de chaleur quelconques. 

2.13.2. Il est interdit de laisser s’accumuler, dans les locaux, des chiffons de 
nettoyage et des déchets sujets à auto-combustion ou facilement 
inflammables. Ils doivent être placés dans des récipients appropriés, munis 
de couvercles hermétiques, le tout en métal ou en d’autres matériaux 
présentant les mêmes garanties. 

 Les déchets doivent être évacués dans les plus brefs délais 

 

 

CHAPITRE III - EMPLACEMENTS ET VOIRIES ACCESSIBLES AU PUBLIC  

En application de l’article 90 du décret, jusqu’au 1er janvier 2019,  il peut être dérogé en 
tout ou partie aux prescriptions du présent chapitre. 

3.1. Implantation - Chemins d'accès - Circulation - Evacuation 

 

3.1.1. Le terrain de camping est obligatoirement implanté dans une zone 
accessible en permanence aux véhicules des services de secours. 

 

3.1.2.  Le terrain de camping est accessible par une voirie extérieure carrossable 
entre la voirie publique et l’entrée du terrain de camping. 

 Celle-ci permet en permanence le croisement des véhicules, y compris 
ceux des services de secours. 

 La voirie d’accès extérieure carrossable ainsi que les voiries intérieures de 
circulation doivent répondre aux caractéristiques définies ci-après. 

Si ces caractéristiques ne peuvent être respectées, un essai réaliste est 
effectué au moyen des véhicules des services de secours pouvant intervenir 
et en fonction de la configuration du terrain. Cet essai est réalisé de 
commun accord entre le propriétaire/exploitant et le responsable du service 
d’incendie territorialement compétent et fait l’objet d’un rapport. 

 



 La capacité portante de toutes ces voiries doit être suffisante pour que les 
véhicules dont la charge par essieu de 13 t. maximum puissent y circuler et 
y stationner, sans s’enliser, même s’ils déforment le terrain. 

 

* Ne peuvent être exigées pour les voiries d’accès extérieures, que les 
caractéristiques maximum suivantes : 

 

- largeur libre : 6 m. 

- hauteur libre : 4 m. 

- pente maximale : 12 % maximum 

- rayon de braquage : 11 m intérieur et 15 m extérieur 

 

* Sont exigées pour les voiries intérieures, les caractéristiques minimum 
suivantes : 

 

- largeur au sol : 3 m. 

- largeur libre : 3,5m. 

- hauteur libre : 4m. 

 

3.1.2.1.     La longueur des chemins en cul-de-sac ne peut excéder 100 m. 

 Si cette condition n’est pas respectée, une aire de retournement est prévue. 

 Cette aire aura une surface minimum de 100 m² et un essai réaliste est 
effectué au moyen des véhicules des services de secours pouvant intervenir 
et en fonction de la configuration du terrain. Cet essai est réalisé de 
commun accord entre le propriétaire/exploitant et le responsable du service 
d’incendie territorialement compétent et fait l’objet d’un rapport. 

 

3.1.2.2.     Si le terrain de camping de type A est situé en bordure de la voirie publique 
et si la distance perpendiculaire de la voirie publique à l’emplacement le 
plus éloigné est inférieure à 60 m, les voiries intérieures peuvent ne pas 
être obligatoires. 

  



3.1.2.3. Pour les terrains de camping de type B, sur avis du Service Régional 
d’Incendie, en fonction de l’importance et de la nature des risques et si la 
configuration des lieux l’impose, un mode de circulation sera déterminé.   

 Pour les terrains de camping de type C, les voiries intérieures forment une 
boucle de circulation.   

 

3.1.2.4. Lorsque le camping est accessible par des barrières automatiques, elles 
sont installées selon les principes de la sécurité positive et équipées d’un 
système adapté et accepté par le service d’incendie territorialement 
compétent.  

 Ce système permet en permanence l’accès au terrain de camping. 

 

3.1.2.5.  Lorsque le terrain de camping est implanté en forêt, en bordure de terrain 
boisé ou en tout endroit présentant un risque d’incendie, il est débroussaillé 
en permanence. 

 Dans certaines configurations d’implantation du terrain de camping, des 
moyens complémentaires d’extinction peuvent être imposés par le service 
d’incendie territorialement compétent. 

 

3.1.3. Circulation 

  

 Dans le terrain de camping, le stationnement est interdit sur les voiries 
intérieures et extérieures. 

 La direction et le cheminement permettant de rejoindre les différentes 
sorties sont signalés. 

          Pour les terrains de camping disposant d’une boucle de circulation, un sens 
de circulation est obligatoirement mis en place. 

 

3.1.4. Evacuation 

 

3.1.4.1. Lorsque le terrain de camping de type B est délimité par une enceinte de 
quelque type que ce soit, il doit disposer de 2 issues de secours permettant 
aux personnes de sortir du terrain de camping. 

 L’accès à ces  issues de secours est signalé et éclairé conformément aux 
points 3.2.1. et 3.3.1. 



 

3.1.4.2. Lorsque le terrain de camping de type C est délimité par une enceinte de 
quelque type que ce soit, il doit disposer de 3 issues de secours permettant 
aux personnes de sortir du terrain de camping. 

 L’accès à ces  issues de secours est  signalé et éclairé conformément aux 
points 3.2.1. et 3.3.1. 

 

3.2.  Signalisation 

 

3.2.1. Pour faciliter la circulation sur les voiries intérieures du terrain de camping, 
une signalisation est mise en place. 

 

 Cette signalisation est réalisée au moyen des différents signaux repris au 
code de la route (loi du 16 mars 1968 relative à la circulation routière). 

 Numéros des panneaux :  Stationnement interdit - E1 

Stop – B5 

Obligation de direction – D1e – D1s – 

Signaux d’interdiction – C1 – C43 

      Signaux de priorité - B1  

 

3.2.2.  Les issues de secours sont signalées à l’aide des pictogrammes définis à 
l’A.R. du 17 juin 1997 concernant la signalisation de la sécurité et de la 
santé au travail. 

 

3.3.  Installations électriques 

  

3.3.1. Toutes les voiries intérieures et extérieures du terrain de camping sont 
éclairées. Seul l’éclairage électrique est autorisé. 

 Cet éclairage permet un déplacement aisé sur tout le site et l’évacuation des 
occupants en cas de nécessité. 

 L’éclairement mesuré dans un plan horizontal situé à 0,85 m. au-dessus du 
sol et dans l’axe de la voirie est de minimum 2 Lux. 

 Cet éclairage peut ne pas être permanent. 



 

3.3.2. Toutes les installations électriques doivent satisfaire aux prescriptions du 
règlement général des installations électriques, normes et règlements en 
vigueur. Ces installations sont contrôlées par un organisme agréé par le 
SPF Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie. 

 

3.4.  Moyen d'annonce et d'alarme 

 

 L’exploitant doit mettre en place des moyens d’annonce et d’alarme. 

 

3.4.1. Annonce 

 

 Un poste téléphonique fixe mis à la disposition des vacanciers doit 
permettre d’atteindre en tout temps les services d'urgence 100 ou 112 visés 
à l'A.R. du 9 octobre 2002 fixant les services d'urgence conformément à 
l'article 125 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques. 

 A défaut, une cabine téléphonique est située dans les environs immédiats 
du terrain de camping. 

 

 Tout appareil à « pré-paiement » est autorisé uniquement s’il possède, sans 
paiement, des sorties directes vers les services d'urgence précités.  

 Les numéros d’appel des services de secours sont affichés de façon bien 
visible à côté de l’appareil, ainsi que les informations devant être 
transmises au service de secours. 

 Ces informations reprennent l’adresse précise du terrain de camping, la 
nature de l'incident et une estimation aussi précise que possible de son 
ampleur. Elles sont rédigées dans les 3 langues nationales et en anglais. 

 

3.4.2. Alarme 

 

 L’exploitant organise son propre système d’alarme, invitant les personnes 
du terrain camping à évacuer dans le plus court délai. 

 



 Des instructions pour l’utilisation du système d’alarme sont affichées. 

 Elles sont rédigées dans les 3 langues nationales et en anglais. 

 

3.5.  Moyens d'extinction – Ressources en eau 

 

3.5.1. Le terrain de camping est pourvu d’au moins un poste d’incendie par 
groupe ou fraction de groupe de 100 emplacements disposé sur le terrain 
dans un périmètre de chaque groupe ou fraction de groupe de 100 
emplacements. 

 Chaque poste d’incendie doit être équipé de 3 extincteurs portatifs à poudre 
polyvalente, type ABC, d’une capacité de 6kg ou 2 extincteurs portatifs à 
poudre polyvalente, type ABC, d’une capacité de 9kg. 

 

3.5.2.  Les extincteurs sont conformes aux normes de la série NBN – EN.3 
(Extincteurs d'incendie portatifs. 

 

3.5.3. Le matériel d’incendie est logé dans une armoire que l’on doit pouvoir 
ouvrir aisément. Celle-ci est solidement fixée sur un support de couleur 
rouge à une hauteur maximum de 1 m. 

 

3.5.4. Les postes d’incendie sont répartis judicieusement sur le terrain de 
camping en accord avec le Service d’Incendie territorialement compétent. 

 

 Ils sont signalés à l’aide de pictogrammes conformément à l’A.R. du 17 
juin 1997 concernant la signalisation de sécurité et de santé au travail. 

 Cette signalisation renseigne le chemin le plus rapide pour y accéder. 

 

3.5.5. Une bouche ou une borne d’incendie raccordée au réseau public de la 
distribution d’eau, d’un débit de 400 l./min doit être disponible dans les 
environs immédiats du terrain de camping (à défaut une réserve d’eau d’au 
moins 20 m³ est prévue. 

  

3.5.6. Pour les terrains de type A, la capacité de la réserve d’eau est de minimum 
10 m³. 



 

3.6.  Règlement d'ordre Intérieur – R.O.I. 

 

3.6.1. Le règlement d’ordre intérieur doit être affiché de façon bien visible au 
bureau d’accueil et à proximité de chaque bloc sanitaire. Il est rédigé dans 
les trois langues nationales et en anglais. 

 

3.6.2. Ce règlement comprend les prescriptions et informations minimales 
suivantes : 

 

- les renseignements sur les procédures d’urgences 

(évacuation, annonce, alarme) ; 

- l’interdiction de stationner sur les voiries extérieures et les voiries 

intérieures de circulation ; 

- l’autorisation d’utiliser les barbecues traditionnels s’ils sont éloignés de 
tout élément combustible d’au moins 2 m et si l’espace environnant est 
débroussaillé en permanence ; 

 - l’interdiction d’utiliser des allumes feux ; 

- l’emplacement des issues de secours. 

- l’emplacement du ou des endroits de ralliement, à l’extérieur du terrain 

de camping, en cas d’incident nécessitant l’évacuation du terrain de 

camping. 

Ce règlement reprend des consignes élémentaires en cas d'évacuation, 

en invitant les personnes : 

- à garder leur calme; 
- à couper les différentes alimentations d’énergie; 
- à prévenir les services d'urgence; 
- à tenter un début d’extinction de l’incendie; 
-      à quitter le terrain de camping en fonction du plan d’évacuation. 

 

Ce règlement reprend également les consignes élémentaires pour prévenir 
un incendie, visées au chapitre V. 

3.6.3 Le plan des installations est affiché à l’entrée du terrain de camping et à 
chaque bloc sanitaire. Il reprend toutes les voiries intérieures, la 



numérotation des emplacements, le sens de circulation, s’il échet, 
l’emplacement des issues de secours, des postes d’incendie, de la boîte de 
secours, les différents locaux générateurs de risques et les sources 
d’énergie, l'emplacement des postes d'alerte et de téléphonie. 

 Deux exemplaires de ce plan ainsi que la description du système d’alarme 
sont transmis au service d’incendie territorialement compétent. 

3.6.4 Le terrain de camping doit être pourvu d'une boîte de secours facilement 
accessible, localisée à l'accueil ou dans le local à usage d'infirmerie et 
conforme au Code du bien-être au travail. 

CHAPITRE IV – CONTROLES ET ENTRETIENS PERIODIQUES 

 Les dispositions du chapitre II de l’annexe 22 du Code sont d’application. 

CHAPITRE V - CONSIGNES POUR LES CAMPEURS - COMMENT PREVENIR UN INCENDIE? 

Les campeurs sont invités à respecter les consignes ci-dessous :  

 - ne pas utiliser de petits appareils, type camping-gaz, sans surveillance; 

 - respecter le code de bonne pratique en matière d’installation gaz de pétrole 
liquéfié : 

 - utiliser au maximum 2 bouteilles de gaz pour l’alimentation des différents              
appareils; 

 
 - ne pas stocker des bouteilles de gaz pleines ou vides; 
 

- limiter la longueur du flexible reliant les bouteilles aux appareils à 2 m 
maximum; 
 
- remplacer les flexibles avant la date de prescription y reprise ou en cas de 
détérioration (coupure, tuyau craquelé, …); 
 

 - placer à chaque extrémité du flexible des colliers de serrage; 
 
 - maintenir toutes les bouteilles de gaz en position debout; 
 
 - ne pas fumer pendant la manipulation des bouteilles; 

 
 - ne pas utiliser des appareils de chauffage à combustibles solides ou liquides 

sans raccordement à un conduit d’évacuation extérieure conforme aux règles de 
l’art; 

 - assurer, en cas d’utilisation d’appareils de chauffage, à combustibles solides 
ou liquides, la bonne ventilation des locaux (apport d’air extérieur. 

 - assurer la ventilation de l’espace douche; 

 - entretenir les différents appareils de cuisson et de chauffage; 

 - nettoyer régulièrement les hottes de cuisine; 



- disposer éventuellement d’une couverture extinctrice et/ou d’un extincteur. 

Ces consignes doivent être affichées de manière visible à l'accueil et remises aux campeurs lors 
de toute nouvelle occupation d'emplacements." 

 

 

 


